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Le présent document contient un cadre de compétences fondamentales 

pour la culture financière des très petites, petites et moyennes entreprises 

(TPE-PME) et des entrepreneurs potentiels, mis au point par le Réseau 

international pour l’éducation financière de l’OCDE (OCDE/INFE).  

Ce cadre constitue un outil d’action qui décrit un ensemble de résultats 

relevant de la culture financière susceptibles de jouer un rôle important 

pour étayer ou améliorer la culture financière des propriétaires et des 

gérants de TPE-PME, ainsi que des entrepreneurs potentiels dans le 

contexte de la création, de la gestion ou du développement d’une 

entreprise. Il s’agit d’un outil international de haut niveau que les 

responsables politiques, les concepteurs de programmes et d’autres 

parties prenantes peuvent adapter à la situation et au contexte de leurs 

pays respectifs, en gardant à l’esprit que tous les entrepreneurs de tous les 

pays et de tous les secteurs n’auront peut-être pas besoin de toutes les 

compétences citées.  

Ce cadre s’inspire des documents suivants, qu’il complète : OECD/INFE 

Core Competencies Framework on Financial Literacy for Youth, rédigé 

en 2015, et G20/OECD INFE Core Competencies Framework on 

Financial Literacy for Adults, publié en 2016, tous deux en réponse à une 

demande des dirigeants du G20.  

La structure globale et le contenu de ce cadre ont été validés par 

l’OCDE/INFE réuni à Paris en mai 2018. 
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Cadre OCDE/INFE de compétences fondamentales 

pour la culture financière des TPE-PME  

 

Le présent document propose un cadre de compétences fondamentales valable à l’échelle 

mondiale, bâti à partir de résultats concrets, pour la culture financière des très petites, 

petites et moyennes entreprises (TPE-PME) et des entrepreneurs potentiels, mis au point 

par le Réseau international de l’OCDE pour l’éducation financière (OCDE/INFE).  

Le document publié conjointement par le G20 et l’OCDE sous le titre Principes de haut 

niveau sur le financement des PME (publié en 2015), dont le principe n° 7 rappelle la 

nécessité d’« améliorer les compétences financières et la vision stratégique des PME » 

(G20/OCDE, 2015[1]) (voir l’encadré 1), reconnaît l’importance des compétences 

financières pour les TPE-PME. 

Ce cadre s’inspire des documents suivants, qu’il complète : OECD/INFE Core 

Competencies Framework on Financial Literacy for Youth, rédigé en 2015, et G20/OCDE 

INFE Core Competencies Framework on Financial Literacy for Adults, publié en 2016, 

tous deux en réponse à une demande des dirigeants du G20.  

Cet outil d’action met l’accent sur un ensemble de constats en matière de culture financière, 

qui peuvent jouer un rôle important pour étayer ou améliorer la culture financière des 

propriétaires et des gérants de TPE-PME, mais aussi des entrepreneurs potentiels, pour la 

création, la gestion ou le développement d’une entreprise. Ce cadre décrit les types de 

connaissances et de compétences financières dont pourraient bénéficier les 

propriétaires/gérants de TPE-PME et les entrepreneurs potentiels, les pratiques susceptibles 

d’améliorer l’efficacité de la gestion financière de leur entreprise, ainsi que les attitudes 

favorables à ce processus.  

Ces compétences financières visent à compléter et à approfondir des qualités 

entrepreneuriales plus larges et à enrichir la culture financière générale indispensable au 

bien-être financier des consommateurs adolescents ou adultes (OCDE, 2015[2] ; OCDE, 

2016[3]).  

Afin de clarifier la portée de ce travail, le cadre commence par définir la culture financière 

des propriétaires/gérants de TPE-PME et des entrepreneurs potentiels, qui figure dans 

l’encadré 2.  

Ce cadre peut servir à éclairer des pans spécifiques des stratégies nationales en matière de 

culture financière ou de soutien aux TPE-PME ou à la création d’entreprise, à améliorer la 

conception des programmes, à déceler les lacunes dans le déploiement de ces derniers, et à 

créer des dispositifs d’évaluation et de mesure. Ce cadre constitue un outil international à 

haut niveau que les responsables politiques, les concepteurs de programmes et les autres 

parties prenantes peuvent adapter aux circonstances et au contexte de leurs pays respectifs, 

étant entendu que tous les entrepreneurs de tous les pays et de tous les secteurs n’auront 

pas besoin de posséder toutes les compétences citées.  

À terme, ce cadre de compétences fondamentales servira à l’élaboration d’un instrument 

d’enquête pour l’OCDE/INFE, destiné à mesurer la culture financière des propriétaires de 

très petites et petites entreprises.  
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Introduction 

Les très petites, petites et moyennes entreprises (TPE-PME) sont majoritaires dans le tissu 

entrepreneurial mondial. Elles sont source d’emplois et contribuent de manière 

significative aux revenus nationaux. Elles peuvent jouer un rôle important pour une 

croissance et un développement économiques durables et inclusifs, mais aussi pour 

améliorer la stabilité financière, sous réserve de conditions appropriées et d’une aide 

opportune. Le développement et la croissance des TPE-PME dépendent de facteurs 

rattachés à l’offre comme à la demande, parmi lesquels la possession de connaissances et 

de compétences financières adéquates (OCDE, 2015[4] ; OCDE, 2017[5]).  

Le document publié conjointement par le G20 et l’OCDE sous le titre Principes de haut 

niveau sur le financement des PME (publié en 2015), dont le principe n° 7 rappelle la 

nécessité d’« améliorer les compétences financières des PME et leur vision stratégique » 

(G20/OCDE, 2015[1]) (voir l’encadré 1), reconnaît l’importance des compétences 

financières pour les TPE-PME. 

Dans le même temps, le Réseau international de l’OCDE pour l’éducation financière 

(INFE) a créé un programme et un groupe de travail consacrés à l’éducation financière des 

TPE-PME. Dans le cadre de ce programme de travail, l’OCDE/INFE s’est lancé dans un 

exercice de synthèse destiné à identifier les politiques publiques existantes encadrant 

l’éducation financière des entrepreneurs et des entreprises. Cette collecte de données a 

ensuite débouché, en septembre 2015, sur la remise d’un rapport d’étape dans ce domaine 

(Progress report on financial education for MSMEs and potential entrepreneurs) aux 

dirigeants en G20 (OCDE/INFE, 2015[6]) et d’un rapport sur l’éducation financière des 

TPE-PME et des entrepreneurs potentiels (Financial Education for MSMEs and Potential 

Entrepreneurs) (Atkinson, 2017[7]), qui met en exergue les principaux défis pour l’action 

publique ainsi que des exemples de bonnes pratiques. Le rapport de l’OCDE consacré à ce 

sujet pour l’Asie (Financial education for très petite, small and medium-sized enterprises 

in Asia) procure des données et des orientations supplémentaires concernant les pays de 

cette région (OCDE, 2017[8]).  

Le rapport OCDE/INFE sur l’éducation financière des TPE-PME et des entrepreneurs 

potentiels souligne que ceux-ci ont besoin d’acquérir un large éventail de compétences 

générales et spécifiques en gestion, telles que les connaissances en gestion financière, les 

compétences qui leur permettront de négocier et de fonctionner efficacement dans le monde 

des affaires, la capacité à diriger une entreprise et d’autres personnes, ainsi que les 

compétences sectorielles spécifiques qui peuvent les aider à prospérer dans des 

environnements concurrentiels et fluctuants.  

Les travaux de l’OCDE/INFE consacrés à l’éducation financière des TPE-PME admettent 

que les besoins généraux de ces dernières (notamment la nécessité d’une culture et d’une 

formation plus étoffées dans les domaines de la finance, de la gestion et de la création 

d’entreprise) peuvent varier en fonction de la taille et du stade de développement de 

l’entreprise. En particulier, sachant que les entreprises de taille moyenne ont souvent les 

moyens de recruter des spécialistes de la finance et de créer des postes spécialement 

consacrés à la prise de décisions financières, les travaux de l’OCDE/INFE se concentrent 

principalement sur les très petites et petites entreprises, un point d’ailleurs souligné dans la 

définition pratique de l’éducation financière pour les TPE-PME (encadré 3). 
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Les responsables publics désireux d’améliorer la culture financière des TPE-PME doivent 

commencer notamment par identifier les compétences financières qui manquent à ces 

dernières et aux entrepreneurs potentiels, et par recueillir des informations concrètes sur 

leur niveau de culture financière.  

L’OCDE et l’INFE ont acquis un grand savoir-faire à la fois dans l’élaboration de cadres 

de compétences fondamentaux concernant la culture financière des consommateurs 

adolescents et adultes et dans l’évaluation de la culture financière des consommateurs. En 

s’appuyant sur l’expérience du Cadre PISA d’évaluation et d’analyse de la culture 

financière (OCDE, 2013[9]), l’OCDE/INFE a mis au point le Cadre de compétences 

fondamentales de la culture financière des jeunes (OCDE, 2015[2]) et le Cadre de 

compétences fondamentales de la culture financière des adultes (OCDE, 2016[3]). Ces 

travaux appuyaient et complétaient l’élaboration de l’évaluation PISA de la culture 

financière (OCDE, 2013[9] ; OCDE, 2018[10]), l’enquête internationale OCDE/INFE sur la 

culture financière des adultes (OCDE, 2016[11]) et le rapport G20/OCDE INFE consacré à 

la culture financière des adultes dans les pays du G20 (OCDE, 2017[12]).  

Encadré 1. Principes de haut niveau du G20/OCDE sur le financement des PME (2015), 

Principe n°7 : Améliorer les compétences financières des PME et leur vision stratégique 

Afin que ces entreprises inscrivent leur financement dans une approche stratégique à long terme et 

affermissent leurs perspectives d’activité, les politiques publiques devraient aller dans le sens d’un 

développement de la culture financière des PME1, d’un approfondissement de leurs connaissances et 

compréhension des différents instruments financiers qui s’offrent à elles, et d’une modification de la 

législation et des programmes en faveur des PME2. Les dirigeants des PME devraient être encouragés à 

attacher l’importance qu’il convient aux questions financières, à acquérir des compétences (y compris des 

compétences numériques) en matière de comptabilité, de planification financière et de planification des 

risques, à améliorer leur communication avec leurs investisseurs et à se conformer aux obligations de 

communication d’informations1. Il y aurait lieu également de s’employer à améliorer la qualité des plans 

d’activité des start-ups et celle des projets d’investissement des PME, notamment en ce qui concerne le 

segment le plus risqué du marché2. Les programmes devraient être adaptés aux besoins et au degré de 

culture financière des parties prenantes et groupes cibles, notamment de ceux qui sont défavorisés au 

regard de l’accès aux marchés de capitaux, comme les femmes, les jeunes entrepreneurs, les personnes 

appartenant à des minorités ou les entrepreneurs du secteur informel, ainsi qu’aux différentes phases du 

cycle de vie des PME. 

 

                                                      
1  Il convient de prendre des mesures pour faire connaître et comprendre aux PME les informations que leur 

demanderont les organismes prêteurs et autres investisseurs pour étudier leurs demandes de financement. Parmi ces 

mesures devraient figurer des conseils des établissements financiers sur la manière de renforcer les dossiers de 

demande de prêt. La culture financière et les compétences des entrepreneurs peuvent être améliorées soit par le 

système éducatif, dans le cadre d’un programme plus général d’enseignement de la gestion, soit par des programmes 

ou plans d’encouragement spécifiques, y compris en coopération avec les secteurs privé et à but non lucratif. Des 

approches telles que la formation, le mentorat et l’accompagnement peuvent aider les PME à comprendre l’utilité 

des différents instruments en fonction des besoins de financement selon l’avancement du cycle de vie de l’entreprise, 

mais aussi les avantages et les risques que cela suppose, les complémentarités et les possibilités de mobilisation des 

différents modes de financement et enfin la manière d’approcher différents types d’investisseurs et de leur fournir 

les informations qu’ils demandent. 

2  Des programmes de préparation à l’investissement peuvent aider les jeunes pousses et les PME à comprendre les 

besoins propres aux investisseurs, de même qu’à rassembler des informations et à élaborer des plans d’exploitation 
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Encadré 2. Définition pratique de la culture financière des propriétaires et gérants de TPE-

PME 

L’OCDE/INFE définit la culture financière des adultes comme « l’association de la 

sensibilisation, des connaissances, des compétences, des attitudes et des comportements 

nécessaires pour prendre des décisions financières éclairées et, à terme, atteindre le bien-être 

financier » (Atkinson et Messy, 2012[13]).  

Sur la base de cette définition et de celle de l’éducation financière des TPE-PME (encadré 3), 

et dans le contexte du programme de travail relatif à ce dernier domaine et de l’élaboration de 

son cadre de compétences fondamentales, la culture financière se définit comme suit :  

« Alliance de la sensibilisation, des connaissances, des compétences, de 

l’attitude et des pratiques que doivent posséder tout entrepreneur potentiel, 

propriétaire ou gérant d’une très petites, petite ou moyenne entreprise afin de 

prendre des décisions financières efficaces pour lancer ou gérer une affaire et, 

en fin de compte, en assurer la pérennité et la croissance. »  

Cette définition souligne que :  

 le sujet affichant un certain degré de culture financière est une personne physique, qu’il 

soit aspirant entrepreneur ou propriétaire/gérant d’une TPE-PME – il ne s’agit pas de la 

TPE-PME elle-même (même si elle est considérée comme une personne morale) ;  

 la culture financière décrite ici est plutôt propre aux aspects professionnels que 

personnels (elle ne couvre pas la culture financière personnelle de l’entrepreneur). 

 

Un outil à haut niveau au service des cadres nationaux de formation et d’évaluation  

L’OCDE/INFE a élaboré ce cadre comme une référence pour toutes les parties ayant intérêt 

à améliorer la culture financière des entrepreneurs potentiels et des TPE-PME, telles que 

les responsables politiques, les associations professionnelles, les chambres de commerce, 

les structures de soutien à l’entrepreneuriat et à la création d’entreprises, d’autres 

organisations à but non lucratif, les comptables, les concepteurs de programmes et les 

intermédiaires financiers. En particulier, ce cadre est censé favoriser la mise en place de :  

 structures d’apprentissage pour des initiatives d’éducation financière (dont la 

formation) à destination des TPE-PME et des entrepreneurs potentiels, tout en 

approfondissant le contenu financier des programmes plus généraux de gestion 

d’entreprise ;  

 cadres d’évaluation destinés à mesurer la culture financière des TPE-PME et à 

servir dans l’évaluation de programmes.  

Ce cadre doit être interprété comme une vue d’ensemble, à haut niveau, des compétences 

qui font la culture financière. Il est peu probable que les entrepreneurs de tous les pays et 

de tous les secteurs maîtrisent chacune de ces compétences, même s’ils peuvent aspirer à 

en posséder le plus possible. On s’attend à ce qu’une combinaison de ces compétences 

contribue à stabiliser ou à améliorer la gestion financière, la rentabilité et la pérennité des 

                                                      
pour y répondre de manière adaptée. De plus, une assistance au financement, par exemple sous la forme de mentorat 

ou d’accompagnement, y compris par les investisseurs, peut améliorer les chances de survie et de croissance des 

entreprises nouvelles ou de petite taille.  
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entreprises, en fonction des besoins personnels et professionnels de chacun ainsi que du 

contexte économique, financier et sectoriel.  

La plupart du temps, les gérants et les propriétaires de TPE-PME pourront améliorer les 

compétences énumérées grâce à la formation, à l’information et aux conseils, mais il 

appartient aux responsables politiques d’identifier les compétences à renforcer au moyen 

d’une meilleure conception des produits, de la protection des consommateurs de services 

financiers et/ou d’une réglementation appropriée. Il n’est pas prévu que ces compétences 

constituent un programme d’études supérieures. 

 

Encadré 3. Définition pratique de l’éducation financière pour les TPE-PME  

Le Groupe de travail OCDE/INFE sur l’éducation financière pour les TPE-PME a convenu que 

les travaux de l’OCDE/INFE porteraient avant tout sur les entreprises très petites ou petites 

(l’effectif maximum suggéré étant de 100 salariés), ainsi que sur les entrepreneurs potentiels. 

L’intitulé du sous-groupe mentionnera toujours les TPE-PME afin de tenir compte des différentes 

définitions des entreprises.  

Le groupe de travail a adopté la définition suivante de l’éducation financière pour les TPE-PME 

et les entrepreneurs potentiels, qui « tient compte des différentes types d’entreprises et des 

différents stades de leur existence, et fait référence à la manière dont ils :  

 ont conscience de l’interaction entre les finances personnelles et celles de l’entreprise ;  

 savent à qui s’adresser s’ils ont besoin d’aide ;  

 améliorent leur compréhension du monde financier, des produits financiers et des 

concepts à connaître dans ces domaines ; et  

 en s’informant, en se formant et/ou en sollicitant des conseils objectifs, à la manière dont 

ils acquièrent les compétences, les connaissances, l’attitude et la confiance requises 

pour :  

o mieux connaître les opportunités financières, ainsi que les risques et les 

possibilités dans ce domaine ;  

o élaborer des plans d’exploitation et faire des choix en connaissance de cause ;  

o tenir leur comptabilité, exécuter leur programme de travail et gérer les risques 

efficacement, à court comme à long terme ; et  

o prendre d’autres mesures efficaces pour exploiter au maximum le potentiel de 

leur entreprise au profit de cette dernière et de l’économie au sens large. »  

Les travaux de l’OCDE/INFE admettent que le mode d’application de cette définition pratique 

doit être décidé à l’échelon national puisque la classification des très petites, petites et moyennes 

entreprises varie selon les pays et, parfois, selon les secteurs. 

 

Un cadre flexible qui pourra s’adapter aux différents contextes 

Le cadre se concentre sur une série de compétences pertinentes – ou susceptible de le 

devenir – pour les entrepreneurs de tous les pays ainsi que pour différents groupes 

d’entrepreneurs et d’entreprises, ce qui en fera un outil de politique économique précieux 

quels que soient les facteurs nationaux tels que le niveau de développement financier et 
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économique, ou l’existence de stratégies nationales d’éducation financière ou de soutien à 

l’entrepreneuriat et aux TPE-PME.  

La lecture et la mise en œuvre de ce cadre supposent néanmoins de ne pas oublier les points 

importants ci-après :  

 le cadre se concentre principalement sur les compétences utiles aux entrepreneurs 

potentiels et aux propriétaires/gérants de très petites et petites entreprises plutôt 

qu’aux entreprises moyennes, ce que précise également la définition pratique de 

l’éducation financière pour les TPE-PME adoptée par l’OCDE/INFE (encadré 3) ; 

 dans une certaine mesure, le cadre englobe les compétences requises aux différents 

stades de développement d’une entreprise (voir la section consacrée aux stades 

d’évolution de l’entreprise). Des cadres ou listes plus détaillés en fonction des 

étapes de la vie de l’entreprise ou de son secteur d’activité pourront être élaborés 

lors d’une phase ultérieure.  

Certaines connaissances financières pour les propriétaires/gérants de TPE-PME, telles que 

les effets du progrès technologique ou le recours aux services financiers numériques, 

pourront se révéler pertinentes dans certains pays seulement et le devenir plus tard dans 

d’autres. Certaines compétences, telles que le choix des modes de financement ou 

l’externalisation de certaines fonctions comme la comptabilité, n’auront pas la même 

importance selon la taille ou l’âge des différentes entreprises. D’autres domaines, comme 

la fiscalité ou l’évaluation de la solvabilité, dépendront plus étroitement de la situation 

nationale et il reviendra donc à chaque pays d’intégrer des compétences plus détaillées à ce 

sujet dans sa propre version du cadre. Enfin, il convient de ne pas oublier que le degré 

d’inclusion financière des propriétaires et des gérants des très petites et petites entreprises, 

de même que leur confiance dans l’usage de produits et de services financiers, influeront 

sur leurs connaissances, sur leur comportement et sur leur attitude, ce qui suppose que 

l’accès à des produits et services financiers appropriés constitue une condition préalable à 

certaines des compétences mentionnées. Il convient de ne pas l’oublier lors de la 

transposition du cadre au niveau national. 

Les études de cas présentées à l’encadré 4 donnent une idée des types d’entreprises 

concernées par ce cadre, des défis qui les attendent et des compétences qui pourraient leur 

être utiles.  
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Encadré 4. Études de cas illustrant la portée du cadre 

Jaktar est un micro-agriculteur qui fait du porte à porte pour vendre son lait de vache en Inde. Il 

est payé en espèces et par mobile de personne à personne. Son entreprise ne paie aucun impôt et 

ne reçoit aucune aide de l’État. Jaktar cherche un financement pour acheter une glacière et garder 

ainsi le lait invendu au frais, mais il ne dispose d’aucune garantie ni d’aucun accès aux marchés 

financiers officiels. Il pourrait avoir besoin de jauger les avantages que présenterait un recours à 

des prestataires de services financiers officiels (s’il y en a) et d’acquérir quelques compétences 

en gestion financière.  

Elvira est peintre et décoratrice en Espagne. Elle a récemment créé son site internet pour faire 

connaître son travail et encaisser des paiements. Elle achète ses matières premières avec deux 

cartes, de crédit et de débit. Elle aimerait embaucher ponctuellement une ou deux personnes pour 

l’aider sur de grosses commandes. Elvira a les compétences requises pour veiller à bien séparer 

ses dépenses personnelles de ses charges professionnelles, et elle consigne scrupuleusement 

toutes ses transactions. Elle doit acquérir des connaissances complémentaires pour mieux 

comprendre les risques et les avantages des différentes formes de recrutement. Elle cherche 

actuellement comment éviter les paiements frauduleux sur internet afin de renforcer ses 

compétences pour lutter contre ce risque en particulier.  

Amin est plombier en Malaisie. Il a plusieurs salariés. Au cours des trois dernières années, il a 

mis de l’argent de côté pour se prémunir contre la lenteur de certains clients à payer ou pour parer 

aux périodes de vaches maigres. Il a signé un contrat avec un gros client qui assure la majeure 

partie des revenus de sa société. Amin envisage de prolonger sa ligne de crédit pour disposer de 

suffisamment de trésorerie jusqu’à la fin de ce gros contrat de 12 mois. Pour maintenir les 

finances de sa société en bonne santé, il pourrait avoir besoin d’acquérir quelques compétences 

complémentaires, par exemple connaître les risques de n’avoir qu’un seul gros client, ou savoir 

comment assumer le décalage entre les échéances de paiement de son client et le remboursement 

de ses dettes.  

Satchin, Agnès et Sacha ont obtenu leur doctorat en chimie et sciences de l’ingénieur il y a 

quelques années et travaillent depuis comme consultants pour différentes sociétés de 

biotechnologie en France. Ils ont poursuivi leurs recherches en parallèle et ont élaboré ensemble 

un projet de mise au point d’un papier imperméable. Ils aimeraient créer leur entreprise mais 

n’ont aucune expérience de la recherche de financements ni de la gestion financière. Ils devront 

trouver des moyens de se former par eux-mêmes en gestion financière, réfléchir au statut juridique 

le plus adapté à leur entreprise et envisager de se porter candidats pour rejoindre un incubateur et 

solliciter un site de financement participatif ou un capital-risqueur.  

 

Structure du cadre  

Le Graphique 1. Structure du cadre représente de manière simplifiée la structure du cadre, 

qui s’articule autour de Domaines de compétence, des Dimensions de la culture financière 

et de l’Évolution de l’entreprise.  

Domaines de compétence  

Le cadre s’articule autour de quatre grands domaines de compétence, dont le contenu est 

encore subdivisé en sujets distincts :  

 Choix et utilisation des services financiers  

o Services élémentaires de paiement et de dépôt 
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o Financement de l’entreprise 

 Gestion et planification financières et de l’entreprise   

o Immatriculation, fiscalité et autres formalités légales 

o Tenue des registres et comptabilité 

o Gestion financière à court terme 

o Planification au-delà du court terme 

 Risque et assurance 

o Risque et assurance de la personne physique 

o Risque et assurance de la personne morale 

 Contexte financier 

o Influences externes 

o Protection financière des TPE-PME 

o Information, formation et conseil financiers 

Ces domaines et sujets ne suivent pas un ordre particulier et ne sont pas nécessairement 

cumulatifs (par ex. un entrepreneur pourra posséder des compétences dans un domaine 

mais n’aura pas besoin de celles d’un autre).  

Il arrive bien souvent dans les entreprises que le « court terme » désigne les décisions, les 

obligations et les contrats à prendre ou à honorer à moins d’un an ou d’un an et demi. Dans 

ce cadre, le laps de temps associé au court terme et à « au-delà du court terme » n’a 

volontairement pas été précisé pour pouvoir s’adapter aux différents contextes nationaux 

ou sectoriels.  

Dimensions de la culture financière  

Au sein de chaque domaine et sujet, les compétences sont réparties entre les trois catégories 

ci-après :  

 Sensibilisation, connaissances et compréhension 

 Compétences et pratiques 

 Attitude  

Bien que ces trois dimensions suivent le même ordre que dans le cadre OCDE/INFE de 

compétences fondamentales pour les adultes (OCDE, 2016[3]), on admet que les 

connaissances, les compétences et l’attitude ne doivent pas nécessairement être acquises 

dans cet ordre et qu’elles peuvent l’être simultanément ou successivement. De même, on 

ne part pas du principe que les connaissances, les compétences et l’attitude soient 

également faciles à acquérir.  

Évolution de l’entreprise 

Les compétences sont ordonnées selon les différents stades de développement de 

l’entreprise (ou phases de son cycle de vie) :  

 Élémentaires / informelles : cette catégorie comprend les compétences très 

basiques que doit posséder tout propriétaire ou gérant de très petite ou petite 

entreprise. Dans ce groupe figurent les compétences qu’on peut considérer comme 

des conditions préalables à la création d’une entreprise en bonne et due forme, ou 

celles que possèdent les très petites structures évoluant dans le secteur 
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parallèle/informel et non immatriculées (elles ne figurent pas sur une liste de 

sociétés immatriculées ou inscrites au registre du commerce, elles ne remplissent 

pas de déclaration fiscale et ne perçoivent aucune aide publique). À des fins de 

simplicité, nous avons également supposé que les entreprises informelles de ce 

groupe n’avaient pas accès aux services financiers officiels, même si ce n’est peut-

être pas toujours le cas. Certes, l’OCDE/INFE n’encourage pas l’entrepreneuriat 

non déclaré mais force est de constater que de nombreuses très petite et petites 

entreprises fonctionnent ainsi dans certains pays émergents et en développement, 

et qu’un grand nombre d’entrepreneurs du monde entier commencent en amateur 

ou à une échelle artisanale avant de chercher à officialiser leur activité.  

 Démarrage / officialisation : cette catégorie comprend les compétences que 

doivent posséder les aspirants entrepreneurs désireux de créer une entreprise 

officielle et pendant la période de démarrage, ou que les propriétaires/gérants 

d’entreprises informelles très petite ou petites doivent acquérir pour exploiter leur 

affaire officiellement.  

 Croissance : cette catégorie comprend les compétences liées à la gestion d’une 

entreprise au-delà de la phase de démarrage, en vue de la faire croître. Elle englobe 

également l’import-export et l’embauche de salariés, même si ces deux points ne 

sont pas des composantes essentielles de la croissance et peuvent survenir à 

différents moments de l’évolution d’une entreprise.  

 Fin d’activité : cette catégorie comprend les compétences liées à la cession, à la 

liquidation, à la transmission ou à la faillite d’une entreprise.  

Ces étapes s’entendent comme des phases de l’évolution de l’entreprise mais ne 

représentent pas nécessairement des niveaux de difficulté des compétences. Si les phases 

d’évolution constituent une manière assez naturelle d’organiser les compétences, elles 

peuvent se révéler difficiles à bien distinguer les unes des autres en pratique. C’est pourquoi 

la distinction entre les compétences de phases adjacentes ne doit pas être interprétée de 

manière rigide.  

Les compétences sont censées se cumuler au fur et à mesure de l’évolution, ce qui signifie 

que les compétences d’un niveau donné englobent également celles de tous les niveaux 

précédents. Par exemple, les propriétaires et les gérants de très petite ou petites entreprises 

qui exercent déjà une activité officielle doivent posséder les compétences des phases 

« Élémentaires » et « Démarrage ». Il s’ensuit que le fait qu’une compétence ne soit pas 

citée dans un domaine donné ne signifie nullement qu’elle ne soit pas nécessaire à ce stade 

du développement, mais simplement que les compétences déjà requises aux niveaux 

inférieurs restent de mise. Ainsi, la plupart des compétences liées à la protection des 

consommateurs de services financiers pour les TPE-PME s’imposeront sans doute dès le 

lancement de l’entreprise (informelle ou officielle), ce qui explique qu’elles ne soient pas 

mentionnées dans les stades ultérieurs.  

Il peut arriver qu’une compétence particulière soit liée à plusieurs sujets. Pour simplifier, 

les mêmes compétences n’ont pas été répétées à tous leurs emplacements possibles du 

cadre. Dans certains cas toutefois, un sujet spécifique pourra être mentionné plus d’une 

fois, en particulier s’il se rapporte à des compétences différentes (par ex. « Comprendre les 

différents impôts », qui peut concerner la gestion de l’entreprise et son administration 

financière, en gardant à l’esprit les besoins commerciaux à moyen-long terme, y compris 

les obligations fiscales). Le cadre s’efforce d’employer une terminologie générale et 

valable partout dans le monde autant que possible. Les parties prenantes utilisant le cadre 
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pourront souhaiter adapter la terminologie aux usages nationaux et élaborer des exemples 

d’application pour leur propre pays ou pour leurs groupes cibles.  

Les parties prenantes qui utilisent ce cadre peuvent se contenter de s’en inspirer, en 

adoptant un ordre de priorité particulier selon leurs spécificités locales. Nous conseillons 

aux parties prenantes intéressées par un sujet donné, par exemple les flux de trésorerie, 

d’examiner l’ensemble du cadre avant de l’adopter pour leur travail, sachant qu’il est très 

possible que certaines compétences pertinentes se recoupent avec d’autres sujets et figurent 

donc à un autre endroit. 

Graphique 1. Structure du cadre  
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Cadre OCDE/INFE de compétences fondamentales pour la culture financière des TPE-PME  

A. Choix et utilisation des services financiers  

Services élémentaires de paiement et de dépôt 

  Sensibilisation, connaissances et compréhension Compétences et pratiques Attitude 

D
ém

ar
ra

g
e 

/ o
ff

ic
ia

lis
at

io
n

 Comprendre les avantages, contraintes et implications 
potentiels d’un recours aux produits et services de paiement et 
de dépôt officiels.  

Connaître les services élémentaires de paiement et de dépôt 
pour l’entreprise, y compris en ligne, et de leur coût.  

Être au courant des commissions prélevées sur les paiements 
des clients, par exemple associées à des terminaux de 
paiement sur le point de vente (TPV) ou sans contact. 

Choisir les services de paiement et de dépôt, y compris électroniques, 
les mieux adaptés aux besoins de l’entreprise compte tenu de facteurs 
pertinents tels que le prix, les frais liés aux opérations, la qualité et 
l’étendue des services proposés, les préférences des fournisseurs et 
des clients et les autres conditions de l’offre.  

Comparer les offres des différents prestataires et produits financiers. 

Ouvrir des comptes séparés pour les opérations, les paiements, le 
dépôt et l’épargne à des fins personnelles et professionnelles. 

Se sentir suffisamment à l’aise 
pour évoquer les besoins de 
l’entreprise avec les 
prestataires de services 
financiers  

Se sentir suffisamment à l’aise 
pour comparer les offres de 
produits et services de 
paiement et de dépôt pour les 
professionnels  

C
ro

is
sa

n
ce

  Être au courant des frais entraînés par les opérations de 
change et par les transactions en monnaies étrangères. 

Être capable de réaliser des transactions commerciales en monnaie 
étrangère le cas échéant.  

Vérifier régulièrement que les services de transaction, de paiement et 
de dépôt restent adaptés, et en changer en cas de besoin.  

Se sentir suffisamment à l’aise 
pour effectuer des transactions 
commerciales dans une 
monnaie étrangère. 

Financement de l’entreprise  

  Sensibilisation, connaissances et compréhension Compétences et pratiques Attitude 

É
lé

m
en

ta
ir

es
 / 

in
fo

rm
el

le
s 

 

Savoir combien coûteront la création de l’entreprise et le démarrage 
de son activité. 

Savoir quelle part du capital de départ requis pour créer la société 
devra être obtenue auprès de sources externes.  

Comprendre ce qu’implique l’obtention de fonds de différentes 
sources, y compris des amis et de la famille.  

Évaluer le coût effectif de la création d’une entreprise et 
prévoir concrètement comment le financer. 

Prendre des décisions en connaissance de cause concernant 
le financement de l’entreprise, compte tenu des implications et 
des avantages des différentes possibilités.  

Comparer les offres des différents bailleurs de fonds possibles.  

Se sentir suffisamment à l’aise pour 
comparer les offres de financement 
des différents produits et 
prestataires. 
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D
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ra
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e 

/ o
ff
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n

 
Être au courant des différents modes de financement possibles pour 
créer une entreprise et financer la phase de démarrage, y compris 
les sources internes/familiales comparées à un financement externe, 
les aides de l’État par rapport à un financement privé, la dette par 
rapport aux fonds propres.  

Connaître les caractéristiques des différents instruments de 
financement externe, leur fonctionnement ainsi que leurs avantages 
et risques intrinsèques.  

Comprendre le rôle de la garantie et/ou du garant lors d’une 
demande de prêt.  

Comprendre que le propriétaire de l’entreprise peut être responsable 
sur ses biens propres dans certaines formes de financement par la 
dette. 

Comprendre le processus décisionnel des banques, des 
investisseurs et d’autres bailleurs de fonds externes afin d’améliorer 
la solvabilité ou la capacité à attirer des investisseurs. 

Être au courant des aides financières ou en nature proposées par 
les pouvoirs publics ou par des organismes non lucratifs, y compris 
les incubateurs3  

Comprendre les avantages, les risques, le coût et les limites du 
recours à des services et plates-formes de financement en ligne 
(comme le financement participatif, le prêt entre pairs ou l’émission 
de crypto-actifs).  

Évaluer le caractère approprié d’un produit financier eu égard à la 
taille de l’entreprise et à son stade de développement (par ex. 
comprendre que les instruments dérivés ne conviennent peut-être 
pas à une très petite-entreprise).  

Comprendre comment fonctionnent les notes de crédit et leurs 
implications en termes d’accès au crédit (si pertinent pour le pays).  

Examiner et pouvoir accéder aux prêts et autres formes 
d’aides financières (bourses, garanties) proposées par l’État 
ou les collectivités locales pour soutenir les TPE-PME.  

Évaluer le meilleur moyen de financement pour créer 
l’entreprise et financer la phase de démarrage.  

Savoir équilibrer les différents modes de financement, en 
particulier entre le recours à la trésorerie, les aides publiques, 
la dette et l’émission d’actions.  

Être capable de préparer une documentation, d’élaborer un 
plan d’exploitation viable et de présenter un argumentaire pour 
obtenir des fonds.  

Respecter les exigences des banques et des investisseurs 
(par ex. être jugé solvable par les banques et/ou prêt à 
accueillir des investisseurs). 

Remplir les conditions contractuelles fixées pour la procédure 
de remboursement.  

Entretenir les relations avec ses banques et autres bailleurs de 
fonds et les informer de l’évolution de l’entreprise, dans 
l’optique d’améliorer les conditions de prêt ou 
d’investissement.  

Faire des démarches pour obtenir une note de crédit si cela 
s’avère judicieux pour l’entreprise et pertinent dans son pays.  

Faire réévaluer régulièrement sa note de crédit et veiller à ce 
qu’elle reste satisfaisante (le cas échéant). 

Se sentir suffisamment à l’aise pour 
démarcher et s’entretenir avec un 
large éventail de bailleurs de fonds 
potentiels, tels que des banques, 
des investisseurs ou autres.  

Être déterminé et motivé pour 
chercher les modes de financement 
les plus appropriés.  

Se montrer persuasif et intéressant 
dans la présentation du plan 
d’exploitation  

Se montrer flexible et optimiste 
quant à l’atteinte des objectifs de 
financement.  

Se montrer constructif même en 
cas de refus d’un investisseur, et 
rester suffisamment confiant et 
motivé pour retenter sa chance. 

                                                      
3 Les incubateurs sont des structures qui épaulent les jeunes entreprises en phase de développement en leur proposant différents services tels que des formations, 

des bureaux ou la possibilité de rencontrer d’autres entreprises en phase de démarrage. 
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C
ro

is
sa

n
ce

 Déterminer quels sont les modes de financement les plus indiqués 
pour faire croître l’entreprise. 

Comprendre le fonctionnement des marchés financiers et leurs 
conditions d’accès.  

Choisir le mode de financement le plus indiqué pour 
accompagner la croissance de l’entreprise, compte tenu de 
son stade de développement, de son caractère risqué et du 
montant du financement recherché.  

Anticiper les questions financières 
liées à la croissance de l’entreprise.  

B. Gestion et planification financières de l’entreprise  

Immatriculation, fiscalité et autres formalités légales  

  Sensibilisation, connaissances et compréhension Compétences et pratiques Attitude 

D
ém

ar
ra

g
e 

/ o
ff

ic
ia

lis
at

io
n

 

Connaître les formes de sociétés existantes dans le pays et comprendre leurs 
implications juridiques, fiscales et financières respectives.  

Prendre conscience du fait que, dans certaines formes juridiques, le propriétaire 
pourra se trouver responsable sur ses biens propres des dettes de l’entreprise.  

Comprendre les avantages, contraintes et implications potentiels d’une 
immatriculation officielle de l’entreprise ou de la transformation d’une entreprise 
informelle en société officielle.  

Connaître les obligations légales associées à la création et à la possession d’une 
entreprise (concernant par exemple les agréments, assurances, marques 
déposées, brevets, aspects fiscaux ou les états financiers).  

Déterminer si l’entreprise doit procéder à certains contrôles préalables (par ex. 
pour accéder à certains types de financement).  

Se familiariser avec les différents impôts auxquels l’entreprise pourrait être 
assujettie (tels que l’impôt sur les bénéfices, l’impôt sur les sociétés ou l’impôt sur 
le chiffre d’affaires) et connaître les responsabilités de l’entreprise en matière de 
paiement/dégrèvement d’impôts.  

Connaître les réductions d’impôts ou les aides éventuellement accessibles aux 
TPE-PME dans le pays.  

Évaluer et choisir la forme juridique la plus adaptée à 
l’entreprise en fonction de ses besoins et de ses 
aspirations, éventuellement en sollicitant un conseiller 
professionnel.  

S’acquitter en temps et en heure des obligations 
légales liées à la création et à l’exploitation de 
l’entreprise, par exemple la préparation des états 
financiers, l’obtention des agréments, l’établissement 
et l’envoi des déclarations fiscales et les assurances 
obligatoires.  

Être à même de procéder à des contrôles préalables si 
nécessaire.  

Ne pas perdre de vue les 
délais des obligations légales 
et s’organiser pour les 
respecter.  

S’acquitter en temps et en 
heure de ses obligations 
légales, en les ayant 
anticipées.  
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n
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Connaître les procédures administratives et légales liées à l’embauche de salariés 
ou d’apprentis (salaires, retraites, assurance maladie, sécurité, etc.).  

Connaître les différents modes de gestion de la paie et des retraites des salariés 
(le faire soi-même ou payer/recruter un comptable), ainsi que leurs avantages et 
inconvénients respectifs. 

Choisir une solution appropriée de gestion de la paie et 
des retraites des salariés, ce qui peut supposer 
d’acquérir et d’utiliser un logiciel spécialisé ou de faire 
appel aux services d’un comptable.  

Évaluer périodiquement si la solution choisie pour la 
gestion de la paie et des retraites des salariés reste 
appropriée ou s’il convient d’en changer.   

  
F

in
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 Connaître les différentes obligations légales et fiscales relatives aux différentes 
stratégies de désengagement.  

Connaître les implications et obligations légales de la cessation de paiements.  

S’acquitter en temps et en heure des obligations 
légales associées aux différentes stratégies de 
désengagement, y compris en matière fiscale et 
d’assurance, ainsi qu’à celles associées à la résiliation 
des agréments et au licenciement des salariés.  

 

Tenue des registres et comptabilité  

  Sensibilisation, connaissances et compréhension Compétences et pratiques Attitude 

É
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en
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 / 
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rm
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Comprendre les principales composantes des revenus et du 
budget d’une entreprise (chiffre d’affaires, bénéfice, actif, passif, 
etc.) et leurs liens d’interdépendance.  

Connaître tous les revenus de l’entreprise et toutes les charges 
qu’elle pourrait devoir assumer régulièrement.  

Comprendre la nature différente de certains coûts (par ex. fixes 
ou variables).  

Consigner par écrit toutes les transactions commerciales. 

Suivre l’évolution des recettes et des dépenses. 

Élaborer des projections de flux de trésorerie et un budget à court 
terme. 

Évaluer si l’entreprise réalise un bénéfice ou si elle perd de l’argent. 

 

Faire preuve de ténacité et de 
patience pour suivre l’évolution 
des recettes, des dépenses et 
des bénéfices.  

D
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Comprendre comment sont construits les bilans, les tableaux de 
variation des flux de trésorerie et les comptes de résultat, et en 
quoi ils diffèrent les uns des autres.  

Connaître les différentes possibilités de tenue de la 
comptabilité, y compris les logiciels existants et/ou le 
recrutement ou le recours aux services d’un professionnel, en 
étant conscient des avantages et inconvénients respectifs de 
ces solutions. 

Garder une trace écrite de toutes les recettes et dépenses de 
l’entreprise, ainsi que de ses contrats, à des fins de comptabilité, 
d’assurance et de fiscalité. 

Choisir une solution comptable appropriée, y compris en recourant 
éventuellement aux services d’un professionnel, en fonction des 
options offertes et des coûts et d’autres avantages ou inconvénients. 
Vérifier régulièrement que la solution choisie convient toujours ou s’il 
faut en changer.  

Être déterminé à garder une trace 
écrite de toutes les opérations à 
des fins de comptabilité, 
d’assurance et de fiscalité. 

Être certain de choisir la meilleure 
solution de comptabilité pour 
l’entreprise.  
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Gestion financière à court terme 

  
Sensibilisation, connaissances et 

compréhension 
Compétences et pratiques Attitude 

É
lé

m
en
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 / 

in
fo
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le
s 

Comprendre l’importance de séparer les 
finances de la personne physique et celles de 
la personne morale et prendre conscience des 
risques en l’absence d’une telle séparation. 

Savoir que des facteurs comme 
l’amortissement des immobilisations ainsi que 
les conditions de paiement des clients ou des 
fournisseurs peuvent jouer sur les flux de 
trésorerie à court terme. 

Comprendre des concepts et principes 
financiers de base utiles pour la gestion à 
court terme (tels qu’inflation, intérêts, taux de 
change ou amortissement).  

Séparer les finances de la personne physique et celles de la personne morale. 

Verser à l’entrepreneur/propriétaire de l’entreprise un revenu qui sera comptabilisé en 
charge.  

Mettre suffisamment de fonds de côté pour lancer l’activité et exploiter l’entreprise tandis 
qu’elle commence à dégager des bénéfices.  

Surveiller les flux de trésorerie régulièrement et à court terme pour évaluer les besoins de 
trésorerie futurs ainsi que les problèmes de liquidité éventuels, et suivre l’évolution. 

Gérer les recettes et les dépenses à court terme de manière à assurer que l’entreprise 
peut payer ses charges récurrentes.  

Comparer les projections de flux de trésorerie et les chiffres effectifs pour voir si 
l’entreprise évolue comme prévu.  

Avoir la détermination et la 
maîtrise de soi qui s’imposent 
pour garder la séparation entre 
les finances personnelles et 
celles de l’entreprise.  

Faire preuve de concentration, 
d’exactitude et d’organisation 
pour surveiller régulièrement 
les flux de trésorerie.  

Faire preuve d’anticipation au 
moment de lancer l’activité.  

D
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e 
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Comprendre les facteurs tels que le 
remboursement des prêts susceptibles 
d’influer sur les flux de trésorerie de 
l’entreprise à court terme. 

Comprendre les caractéristiques des produits 
et services de financement à court terme, y 
compris les comptes débiteurs, comme aide à 
la gestion de trésorerie.  

Comprendre les ratios financiers pertinents 
pour la gestion à court terme.  

Connaître les ratios financier du secteur.  

Utiliser les ratios financiers et se comparer aux ratios du secteur pour surveiller et piloter 
l’activité à court terme. 

Gérer les recettes, les dépenses, les stocks et les en-cours à court terme pour assurer 
que l’entreprise peut payer les montants qu’elle doit aux fournisseurs, ainsi que ses 
impôts et échéances de crédit à leur date d’exigibilité.  

Être capable de mobiliser rapidement des ressources financières (telles qu’un prêt à 
court terme, un découvert bancaire ou de l’affacturage) pour payer les charges régulières 
en cas de problème de trésorerie. 

Évaluer les conséquences d’un retard de paiement (ou d’une absence de paiement) de la 
part des clients et réfléchir aux moyens d’y remédier (tels qu’une sélection soigneuse des 
clients, une évaluation de leur solvabilité, la demande de paiements d’avance ou le 
recours à une assurance-crédit).  

Chiffrer la rentabilité des différentes gammes de produits ou de services. 

Faire preuve de concentration, 
d’exactitude et d’organisation 
pour respecter les délais de 
paiement.  

Être motivé et prévoyant pour 
anticiper les besoins de 
trésorerie à court terme.  
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Planification au-delà du court terme 

  
Sensibilisation, connaissances et 

compréhension 
Compétences et pratiques Attitude 

D
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Comprendre les concepts et principes financiers 
utiles (tels que les intérêts composés) pour 
planifier les finances de l’entreprise. 

Comprendre les indicateurs de performance et 
les ratios financiers pour préparer l’avenir des 
finances de l’entreprise.  

Gérer les finances de l’entreprise sans oublier ses besoins à 
moyen et long terme (tels que pénurie de liquidités, obligations 
fiscales, remboursement de dettes, obsolescence des 
équipements, croissance de l’activité, etc.).  

Faire coïncider les dates d’encaissement prévu des recettes et 
de remboursement des dettes pour éviter de se trouver à court 
de trésorerie pour honorer ses obligations.  

Réfléchir aux mesures à prendre à moyen terme pour accroître 
les recettes (telles que politique tarifaire, prospection) et réduire 
les dépenses (comme des investissements dans l’énergie verte) 
à moyen terme.  

Faire preuve de persévérance et de patience si le 
succès n’arrive pas aussi vite qu’escompté.  

Être capable de moduler ses attentes et envisager 
avec réalisme l’évolution future de l’activité.  

Être suffisamment persévérant pour tenir ses 
résolutions et effectuer les tâches prévues.  

C
ro

is
sa

n
ce

  

Être conscient des dépenses que peut devoir 
supporter l’entreprise pour se développer (telles 
que de nouveaux équipements, des 
recrutements supplémentaires, de nouveaux 
agréments ou de nouveaux locaux).  

Comprendre les avantages et les inconvénients 
des différents moyens de financer la croissance 
de l’entreprise, tels que l’épargne, la dette ou 
l’émission d’actions.  

Comprendre les conséquences financières du 
recrutement de salariés et respecter le droit du 
travail. 

Créer des plans d’activité et des budgets à moyen terme afin de 
développer l’entreprise à moyen-long terme. 

Analyser les raisons et les occasions de développer l’entreprise 
(par ex. suite à la demande des clients ou pour rester compétitif), 
et évaluer leur faisabilité ainsi que leur rentabilité potentielle. 

Mener une analyse d’investissement pour déterminer si un 
investissement donné serait financièrement intéressant pour 
l’entreprise.  

Rester à l’affût des occasions de développement de 
l’entreprise.  

Avoir la vision stratégique, la motivation et 
l’orientation de long terme requises pour préparer 
l’avenir de l’entreprise.  

Piloter l’entreprise de manière proactive vers les 
opportunités de croissance.  

Tenir compte des questions d’éthique et de 
développement durable dans le processus de 
croissance de l’entreprise.  
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Comprendre les implications, pour les finances 
personnelles et celles de l’entreprise, des 
différentes stratégies de désengagement, telles 
que le transfert ou la cession à différentes 
parties (telles que des membres de la famille, 
des salariés, des cadres, d’autres entreprises, 
etc.), l’introduction en Bourse ou la liquidation.  

Comprendre les implications d’une cessation de 
paiements pour les finances personnelles et de 
l’entreprise.  

Savoir comment déterminer la valeur de marché 
de l’entreprise dans la perspective de sa vente 
ou de sa transmission.  

Évaluer à l’avance les différentes stratégies de désengagement, 
éventuellement avec l’aide d’un conseiller professionnel.  

Anticiper la clôture, le transfert, la cession ou la transmission de 
l’entreprise.  

Prendre des mesures pour gérer les finances de l’entreprise 
dans l’optique de son transfert ou de sa fin d’activité, par 
exemple en recouvrant les créances clients, en revendant les 
stocks et les actifs de l’entreprise, en remboursant les dettes non 
amorties ; estimer la valeur de l’entreprise et prévoir comment 
procéder avec l’administration fiscale, la masse salariale et les 
retraites.  

Avoir la vision de long terme permettant de réfléchir à 
l’avance aux stratégies de désengagement.  

C. Risque et assurance  

Risque et assurance de la personne physique 

  
Sensibilisation, connaissances et 

compréhension 
Compétences et pratiques Attitude 
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in
fo

rm
el
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Prendre conscience de la nécessité d’assurer 
l’entrepreneur/propriétaire en vue de la retraite et 
en cas d’arrêt de travail pour raisons de santé. 

Évaluer si le régime public d’assurance maladie et d’assurance retraite 
est adapté à l’entrepreneur/propriétaire et prendre des mesures pour le 
compléter en cas de besoin.  

Anticiper les besoins d’assurance maladie et 
d’assurance retraite pour 
l’entrepreneur/propriétaire. 

D
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Réfléchir à l’opportunité de souscrire un contrat d’assurance vie au 
nom de l’entrepreneur/propriétaire. 
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Risque et assurance de la personne morale 

  
Sensibilisation, connaissances et 

compréhension 
Compétences et pratiques Attitude 
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Comprendre l’origine de la fluctuation des flux de 
trésorerie et les risques généraux pour 
l’entreprise, tels que l’incapacité de 
fonctionnement temporaire, l’imprévisibilité des 
recettes, le trio vol/perte/dommages, la maladie, 
le décès de l’entrepreneur/propriétaire, les 
dommages à des tiers, etc.  

Avoir un plan pour faire face aux dépenses imprévues de l’entreprise.  Être prêt à prendre un certain degré 
(maîtrisé) de risque. 

Se préparer à faire face à 
l’incertitude, à des échecs et à des 
interruptions temporaires d’activité. 
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Comprendre que l’assurance peut servir à 
couvrir certains risques de l’entreprise, 
éventuellement en sus des assurances 
obligatoires.  

Comprendre que certaines stratégies peuvent 
servir à atténuer les risques, en complément de 
l’assurance.  

Identifier les risques et leurs implications 
financières à différents horizons.  

Élaborer des plans d’urgence selon différents scénarios et se préparer aux 
imprévus. Envisager la possibilité du pire et ses répercussions sur la viabilité de 
l’entreprise.  

Assurer les principaux équipements et actifs nécessaires au fonctionnement de 
l’entreprise. Vérifier régulièrement que la formule d’assurance choisie est 
appropriée. 

Mettre suffisamment de fonds de côté pour pouvoir exploiter l’entreprise pendant 
les périodes moins rentables ou en cas de situation exceptionnelle.  

Diversifier les sources de revenus (par ex. en diversifiant les clients, produits ou 
emplacements).  

Envisager les conséquences financières de réclamations éventuelles des clients 
ou d’une atteinte à la réputation de l’entreprise. 

Faire preuve de persévérance et de 
patience pour réagir aux 
changements.  

 

C
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Comprendre quels facteurs et quels risques 
peuvent remettre en cause la pérennité et la 
croissance de l’entreprise au fil du temps.  

Admettre qu’immobiliser trop de ressources pour 
faire face aux situations exceptionnelles peut 
entraver le développement et la croissance de 
l’entreprise. 

Être à même de faire face aux fluctuations des taux de change. 

Tenir compte des nouveaux facteurs de risque potentiels dans les décisions de 
croissance, par exemple la prospection de nouveaux marchés.  

Se montrer flexible et adaptable en 
cas de changement de la situation de 
l’entreprise ou des circonstances 
extérieures.  
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D. Contexte financier  

Influences externes 

  Sensibilisation, connaissances et compréhension Compétences et pratiques Attitude 

É
lé

m
en
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  Comprendre que des facteurs exogènes (marchés locaux, 

concurrents, etc.) peuvent affecter l’activité et que l’entreprise 
peut avoir des répercussions sur la collectivité locale.  

Suivre les événements ou les actualités susceptibles 
d’avoir des conséquences pour l’entreprise.  

Être déterminé à suivre les actualités/informations 
susceptibles d’influer sur l’entreprise.  

D
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Comprendre le rôle des principaux acteurs économiques et 
financiers. 

Comprendre les grandes variables macroéconomiques et 
leurs liens mutuels.  

Comprendre comment l’évolution du contexte économique et 
financier – par ex. l’inflation, la récession, une modification 
des régimes de prestations sociales ou fiscaux – peut influer 
sur l’entreprise.  

Comprendre les implications des décisions des entreprises 
sur les collectivités locales, sur l’économie, sur la société et 
sur l’environnement.  

Suivre les évolutions des grandes variables 
macroéconomiques et du cadre juridique 
susceptibles d’influer sur l’activité.  

Réduire autant que possible les incidences négatives 
des décisions de l’entreprise sur les collectivités 
locales, sur l’économie, sur la société et sur 
l’environnement. 

Adopter une vision prospective afin d’évaluer et de 
tenir compte des conséquences des décisions de 
l’entreprise sur son environnement au sens large.  

C
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Tenir compte des informations relatives à la situation 
économique et financière générale dans l’élaboration 
d’une vision stratégique de développement de 
l’activité.  

Adapter les plans d’exploitation à l’évolution de la 
situation économique et financière.  

Savoir profiter de manière proactive des 
changements de circonstances économiques et 
financières, au service de la croissance de 
l’entreprise.  
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Protection financière des TPE-PME 

  Sensibilisation, connaissances et compréhension Compétences et pratiques Attitude 
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Comprendre les risques liés aux opérations sur des instruments 
financiers (tels que les émissions de crypto-actifs) et les 
intermédiaires (comme les organismes de prêt informels) non 
officiels et non réglementés. 

Veiller à la sécurité des données de l’entreprise et des 
informations financières.  

Rester attentif aux tentatives 
d’escroquerie et déterminé à 
assurer la sécurité des informations 
de l’entreprise.  

D
ém

ar
ra

g
e 

/ o
ff

ic
ia

lis
at

io
n

 

Connaître le rôle de la/des instance(s) de réglementation 
concernant la protection des consommateurs pour les TPE-PME.  

Connaître les droits de l’entreprise sur le marché financier, y 
compris le fait que les prestataires de services financiers doivent 
traiter tous les consommateurs équitablement et de manière 
transparente, proposer des services fiables et assurer la sécurité 
des données de leurs clients.  

Connaître les dispositifs de prise en charge des réclamations et 
de résolution des litiges avec les prestataires de services 
financiers.  

Se tenir au fait des exemples les plus fréquents de fraude 
financière, d’escroquerie et de vente abusive visant des 
entreprises, et prendre toutes les mesures possibles pour les 
éviter.  

Prendre des mesures de cybersécurité pour protéger l’entreprise 
contre la fraude technologique.  

Vérifier les notes de crédit et autres éléments pour s’assurer que 
l’entreprise n’a pas été victime de fraude.  

Vérifier que le prestataire de services financiers est bien soumis à 
la réglementation en vigueur et à une autorité de surveillance.  

Prendre des mesures pour envoyer des réclamations, régler un 
litige avec un prestataire financier et chercher à obtenir réparation 
le cas échéant.  

Être déterminé à protéger les 
données de l’entreprise contre la 
fraude technologique. 

Posséder la confiance en soi et la 
détermination requises pour 
envoyer des réclamations et 
chercher à obtenir réparation de la 
part du prestataire financier, le cas 
échéant.  
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Information, formation et conseil financiers  

  Sensibilisation, connaissances et compréhension Compétences et pratiques Attitude 
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Avoir conscience de ses propres lacunes en matière de connaissances 
et de compétences financières.  

Garder à l’esprit que toutes les sources d’information financière ne sont 
pas fiables, objectives ni de qualité.  

Faire le tri entre les informations financières fiables, objectives et 
de qualité et les informations fallacieuses et tendancieuses.  

Être prêt à s’informer 
auprès de nombreuses 
sources différentes. 
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Être au courant des possibilités existantes pour améliorer ses 
connaissances et compétences financières, faire appel au mentorat ou 
à un conseil financier, y compris par le biais des associations de petites 
entreprises. Connaître les coûts potentiels de telles ressources.  

Être au courant des possibilités d’affiliation à des 
incubateurs/accélérateurs d’entreprises pour bénéficier d’une aide en 
gestion financière.  

Combler ses propres lacunes en matière de connaissances et de 
compétences financières au moyen de l’auto-apprentissage, des 
programmes de formation existants, du mentorat ou d’autres 
ressources.  

Savoir à quel moment s’impose l’aide d’un conseiller professionnel 
juridique, financier ou en gestion d’entreprise, et solliciter son avis 
dans ce cas.  

Examiner les possibilités d’amélioration de la culture financière des 
salariés de l’entreprise.  

Être suffisamment motivé 
pour combler ses lacunes 
en matière de 
connaissances et de 
compétences financières 
liées à l’entreprise.  
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Annexe 

Le tableau ci-dessous récapitule les sources sur lesquelles s’appuie le cadre OCDE/INFE 

de compétences fondamentales pour la culture financière pour les TPE-PME.  

Catégorie  Organisme  Documentation  

Cadre spécifique à la culture 
financière des TPE-PME 

Plan national pour l’éducation 
financière (Portugal) 

Core Competencies for Financial Training. 
Très petite, Small and Medium-Sized 
Enterprises (2016) 

La culture financière en tant 
qu’élément des cadres de 
compétences plus larges des 
entrepreneurs  

Union européenne EntreComp: The Entrepreneurship 
Competence Framework (2016) 

Junior Achievement Europe  Entrepreneurial Skills Pass  

Autres travaux sur les 
compétences en culture 
financière nécessaires aux 
TPE-PME 

Association of Chartered 
Certified Accountants (ACCA) 

Building your financial capabilities: a guide for 
growing businesses (2013) 

Financial education for entrepreneurs: what 
next? (2014) 

USAID Development of strategy options for SME 
financial literacy (2009) 

Choix de formations et de 
documentation en culture 
financière à destination des 
TPE-PME 

Australian Securities and 
Investments Commission (ASIC) 
/ MoneySmart  

Premiers module en ligne et application mobile 

Comptables professionnels 
agréés Canada (CPA) 

Documentation et formations  

Chambre de commerce du 
Montréal métropolitain, Canada  

Info Entrepreneurs 

Banque de réserve indienne Programme d’ateliers à destination des 
banquiers sous l’égide de la National Mission 
on Capacity Building of Bankers in the MSME 
Sector (NAMCABS) (non disponible en ligne).  

Edufinet (Espagne)  Guide de la finance à destination des 
propriétaires et gérants d'entreprises (2016) 

US Federal Deposit Insurance 
Corporation (FDIC) et Small 
Business Administration (SBA)  

Money Smart for Small Business (MSSB) 

 

 

 

 

http://www.todoscontam.pt/SiteCollectionDocuments/REFPME_EN.pdf
http://www.todoscontam.pt/SiteCollectionDocuments/REFPME_EN.pdf
http://www.todoscontam.pt/SiteCollectionDocuments/REFPME_EN.pdf
https://ec.europa.eu/jrc/en/publication/eur-scientific-and-technical-research-reports/entrecomp-entrepreneurship-competence-framework
https://ec.europa.eu/jrc/en/publication/eur-scientific-and-technical-research-reports/entrecomp-entrepreneurship-competence-framework
http://entrepreneurialskillspass.eu/about.html
http://www.accaglobal.com/content/dam/acca/global/PDF-technical/small-business/pol-afb-bfc.pdf
http://www.accaglobal.com/content/dam/acca/global/PDF-technical/small-business/pol-afb-bfc.pdf
http://www.accaglobal.com/content/dam/acca/global/PDF-technical/small-business/pol-tp-fefe.pdf
http://www.accaglobal.com/content/dam/acca/global/PDF-technical/small-business/pol-tp-fefe.pdf
http://pdf.usaid.gov/pdf_docs/Pnadp093.pdf
http://pdf.usaid.gov/pdf_docs/Pnadp093.pdf
https://www.moneysmart.gov.au/teaching/teaching-resources/teaching-resources-for-vet/first-business
https://www.moneysmart.gov.au/tools-and-resources/calculators-and-apps/mobile-apps/first-business
https://www.cpacanada.ca/fr/
http://www.ccmm.ca/en/
http://www.ccmm.ca/en/
http://www.infoentrepreneurs.org/
http://www.edufinet.com/
http://www.edufinet.com/
https://www.fdic.gov/consumers/consumer/moneysmart/business.html




http://oe.cd/1-0
http://www.oecd.org/competition
http://www.oecd.org/going-digital
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